
Pilier de l’économie circulaire aux côtés du 
réemploi et de la réutilisation, la réparation 
prolonge la durée de vie des produits, limitant 
ainsi la production de déchets, préservant les 
ressources naturelles et participant à la lutte 
contre la surconsommation.

Au-delà de ses atouts environnementaux,  
la réparation recèle un important potentiel 
économique et social : elle permet aux 
consommateurs particuliers et professionnels  
de réaliser des économies, soutient et développe 
l’emploi local et valorise des savoir-faire portés 
par des artisans, des entreprises spécialisées  
et des acteurs de l’économie sociale et solidaire. 

1	 Panorama de l'offre de réparation en France, actualisation 2022, ADEME
2	 Perception et pratiques des Français en matière de réparation en 2024, 2025, ADEME

En 2021, le secteur de la réparation en France 
représentait environ 157 000 entreprises, 
regroupant près de 175 000 emplois salariés 
et 81 000 emplois non-salariés, pour un chiffre 
d’affaires total estimé à 35 milliards d’euros1. 

La filière de la réparation répond par ailleurs 
à une attente sociétale croissante : selon 
l’ADEME, 83% des Français déclarent avoir 
une bonne image de la réparation et 89% des 
personnes interrogées considèrent qu’il s’agit 
d’un mode de consommation d’avenir.2

Dans un contexte de pressions 
environnementales croissantes, de nombreuses 
initiatives permettent le développement de 
la réparation comme réponse concrète à la 
réduction de notre empreinte écologique.

Ce cahier s’inscrit dans cette dynamique en 
proposant un éclairage sur les évolutions 
réglementaires en cours, en identifiant les 
dispositifs financiers existants, en valorisant  
les actions menées en Nouvelle-Aquitaine  
et en apportant des repères aux acteurs  
désireux de s’engager dans le développement  
de la filière de la réparation.
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Définition
La réparation est une opération qui consiste à remettre en 
état un produit endommagé, détérioré ou en panne, afin 
de lui redonner sa fonction d’origine.3 

De l’acquisition du produit neuf à la gestion de sa fin de vie, 
la réparation peut intervenir à différentes étapes de la vie du 
produit :

•	Avec ou sans changement de propriétaire 
(autoréparation, réparation courante, réemploi), 

•	Avec ou sans passage par le statut de déchet 
(réutilisation).

Figure 1 — La réparation au cœur de l’allongement  
de la durée d’usage des produits  Source : Soltena, 2025
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Le schéma ci-dessus permet d’illustrer le rôle clé de la répa-
ration dans l’allongement de la durée d’usage des produits, 
en complément de la réutilisation et du réemploi. Il sou-
ligne l’importance des initiatives de chacun des acteurs 
de la réparation, qu’il s’agisse des fabricants, distributeurs, 
entreprises de réparation, acteurs de l’économie sociale et 
solidaires, artisans ou réparateurs indépendants selon les 
cas de figure rencontrés.

3	 Les Français et la Réparation, mars 2020, ADEME

Une typologie d’acteurs diversifiée
La réparation mobilise une diversité d’acteurs et de contextes 
d’intervention :

•	Des professionnels comme les artisans réparateurs, 
souvent spécialisés (cordonniers, électroniciens, 
couturiers, tapissiers…) ou les entreprises spécialisées  
de SAV (Service Après-Vente),

•	Des structures de l’économie sociale et solidaire 
(ESS), telles que les recycleries, ressourceries ou ateliers 
d’insertion,

•	Des citoyens et des bénévoles, dans des initiatives 
d’autoréparation, souvent accompagnés par des tiers-
lieux, des associations ou des collectivités (Repair Cafés, 
Fablabs…),

•	Des réseaux industriels ou distributeurs, qui 
développent des services de réparation dans une logique 
de service après-vente ou de fidélisation.

La réparation concerne une large variété de produits et 
d’équipements : électroménager, électronique, textile, 
mobilier, automobiles, cycles, équipements de jardinage, 
jouets, etc.

Cette diversité pose des défis en termes de structuration 
de filière, de reconnaissance des compétences, de visibi-
lité de l’offre et de coordination territoriale.

Dans ce paysage en constante évolution, l’ADEME met à 
disposition une cartographie nationale des acteurs de la 
réparation via le site Longue Vie aux Objets.

  https://longuevieauxobjets.ademe.fr/lacarte/
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Longue vie aux objets

Il s’agit d’un service public gratuit destiné 
à tous permettant d’avoir accès à une carte 
des acteurs locaux de la réparation et du 
réemploi sur leur territoire.

Afin de la rendre accessible au plus proche des entreprises  
et des citoyens, cette carte peut facilement être intégrée  
au site internet de chaque collectivité territoriale.  
Les données utilisées pour alimenter la cartographie sont 
issues de plusieurs sources nationales (éco-organismes, 
Chambre des Métiers et de l'Artisanat, ADEME, réseau des 
ressourceries, associations) et peuvent être enrichies par les 
contributions des utilisateurs : chaque personne ou structure 
qui consulte cette cartographie peut proposer des mises à 
jour et des bases de données complémentaires.

Ce dispositif s’inscrit dans une démarche cohérente avec 
les objectifs de prévention des déchets des collectivités 
territoriales, notamment dans le cadre des Programmes 
Locaux de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 
(PLPDMA). L’ensemble des acteurs œuvrant pour la 
promotion de la réparation et du réemploi peuvent l’utiliser.

Panorama de l’offre de réparation 
en France

La réparation suscite indéniablement un intérêt croissant, 
cependant il reste difficile de recenser précisément les ac-
tions de réparation et les acteurs impliqués (manque d’études 
et de statistiques territoriales, absence de définition juridique 
autonome de la réparation, etc.). La région Nouvelle-Aquitaine 
ne fait pas exception avec des données partielles sur l’identi-
fication des structures et des volumes d’activité dans les ter-
ritoires. Les éléments présentés dans ce paragraphe s’ap-
puient donc sur les données partielles disponibles.

La réparation au niveau national 

Selon l’étude de l’ADEME « Panorama de l’offre de la répa-
ration en France » actualisée en 2022, le secteur de la ré-
paration en France représentait, en 2021, environ 157 000 
entreprises, regroupant près de 175 000 emplois salariés et 
81 000 emplois non-salariés, pour un chiffre d’affaires total 
estimé à 35 milliards d’euros.

La filière automobile occupe une place prépondé-
rante dans le secteur. À elle seule, elle concentre :

•	59 % des entreprises et établissements de réparation,
•	75 % des emplois salariés,
•	59 % des emplois non-salariés,
•	67 % du chiffre d’affaires du secteur.

Pour le reste, ce sont principalement les filières suivantes qui 
structurent l’offre de réparation :

�Le mobilier et la décoration (12 % des entreprises, 
0,5 % des emplois salariés, 6 % des emplois non-
salariés, 0,5 % du chiffre d’affaires sur secteur),

L’électroménager (3 % des entreprises, 8 % des 
emplois salariés, 6 % des emplois non-salariés, 
7 % du chiffre d’affaires du secteur),

Les équipements dit «  gris  », qui englobent 
l’ensemble des appareils liés à la téléphonie, à 
l’informatique, aux ordinateurs et à leurs péri-

phériques (9 % des entreprises, 7 % des emplois salariés, 
9 % des emplois non-salariés, 16 % du chiffre d’affaires du 
secteur).

Ce dernier segment des équipements gris, bien que moins 
visible en termes de volume global, joue un rôle stratégique 
pour le développement d’une filière de la réparation plus di-
versifiée, et tournée vers les nouveaux besoins des consom-
mateurs en matière de durabilité et de sobriété numérique.

Figure 2 — Synthèse de l'offre de réparation hors automobile 
(hors distributeurs)  Source : Panorama de l'offre de réparation  
en France - actualisation 2022, ADEME
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Par rapport à l’étude réalisée en 2018-2019, le nombre d’éta-
blissements du secteur de la réparation a augmenté, retrou-
vant en 2021 un niveau proche de celui de 2015. Une évolu-
tion similaire est observée concernant les emplois salariés et 
le chiffre d’affaires affiche une progression continue depuis 
2017, malgré une baisse significative en 2020 liée à la crise 
de la COVID-19. Ces données témoignent d’un intérêt crois-
sant pour la réparation en France, et d’un marché en cours 
de structuration.

Focus sur l’artisanat de la réparation  
en Nouvelle-Aquitaine

Parmi l’ensemble des acteurs de la réparation, les artisans 
réparateurs jouent un rôle essentiel dans la structuration 
d’une offre de proximité et de qualité au sein des terri-
toires. Ces structures intègrent souvent des métiers de 
main d’œuvre qualifiée et peuvent mêler réparation et fa-
brication, notamment dans des domaines comme la bijou-
terie, la vannerie ou la maroquinerie. Il est donc intéressant 
de compléter l’analyse nationale avec les chiffres fournis par 
la Chambre de Métiers et de l’Artisanat (CMA) de Nouvelle- 
Aquitaine concernant l’artisanat de la réparation. 

En 2023, la Région comptait 14 854 entreprises artisanales 
de la réparation, contre 13 740 en 2019, témoignant d’une 
évolution relativement positive (+8 % sur 4 ans).
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Les activités les plus représentées en 2023 sont :
•	Mobilier, articles et équipements de la maison 

(3 457 entreprises),
•	Bijoux, montres, horlogerie (2 454 entreprises), 
•	Retouches vêtements et couture (2 163 entreprises), 
•	Autres réparations (3 603 entreprises).

Figure 3 — Évolution du nombre d'entreprises d'artisans  
de la réparation par type de filière entre 2019 et 2023  
en Nouvelle-Aquitaine  Source : CMA Nouvelle-Aquitaine, 2025 
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Entre 2019 et 2023, certains secteurs artisanaux ont connu 
une progression en nombre d’entreprises, notamment le mo-
bilier, l’horlogerie, la couture ou la réparation de téléphones 
et smartphones. En revanche, plusieurs activités ont reculé 
en région Nouvelle-Aquitaine, notamment :
•	la cordonnerie en forte baisse (–28 %, soit 258 entreprises 

en 2023 contre 360 en 2019),
•	la réparation d'ordinateurs fixes ou portables,
•	la réparation d’électroménager (son et image, froid, hors 

froid…),
•	les articles de sport et de loisirs,
•	l’aiguisage de coutellerie et affûtage.

Ces données restent tout de même à relativiser car les sta-
tistiques regroupent souvent les activités de fabrication et 
de réparation. Il reste donc difficile d'analyser les tendances 
propres au secteur de la réparation. 

Malgré un contexte globalement favorable, plusieurs filières 
artisanales régionales font face à des difficultés :  le manque 
de visibilité, la difficulté à transmettre les savoir-faire, l’ab-
sence de reprise des activités existantes fragilisent leur 
pérennité.

4	 Les Français et la réparation d'objets, IPSOS, 2023
5	 Dépenses des ménages consacrées à l'entretien et la réparation des produits (hors entretien des véhicules), DataLab, avril 2021

Aussi, selon l’enquête publiée par la CMA début 2025, cer-
tains facteurs conjoncturels influent sur la santé finan-
cière des entreprises artisanales (au-delà du secteur de la 
réparation) : la baisse du pouvoir d’achat (70,5 %), la hausse 
du coût des matières premières (45,9 %) et la diminution des 
carnets de commandes (36,8 %) sont les principales difficul-
tés identifiées par les artisans interrogés. Ces facteurs pèsent 
sur la solidité de leurs entreprises et freinent les embauches, 
accentuant les difficultés rencontrées dans certaines filières.

La perception des Français en matière de réparation

L’intérêt croissant pour la réparation se reflète dans l’étude 
de l’ADEME publiée en 2024 sur les perceptions et les pra-
tiques des Français en matière de réparation. Les habitudes 
de consommation des Français évoluent, ce qui influe direc-
tement sur leur rapport à la réparation.

Aujourd’hui, 83 % des Français déclarent avoir une bonne 
image de la réparation, en hausse de 2 points par rapport 
à 2019. Le secteur est perçu comme dynamique et en dé-
veloppement par 83 % des répondants (+15 points par rap-
port à 2019), utile à l’économie locale (79 %) et de plus en 
plus fiable (77 %, +10 points par rapport à 2014). Pour 89 % 
des personnes interrogées, la réparation est un mode de 
consommation d’avenir (+7 points par rapport à 2019).

Cette image très favorable se retrouve également dans 
d'autres études4:
•	Les Français souhaitent réparer leurs appareils, 

principalement pour des raisons économiques (88 %) et 
écologiques (87 %), 

•	84 % se disent prêts à apprendre à réparer eux-mêmes 
leurs équipements électriques (IPSOS, 2023), 

•	90 % estiment que les normes de fabrication devraient 
favoriser la durabilité et la réparabilité, même si cela 
implique un coût plus élevé.

83%
des Français 

déclarent avoir une 
bonne image de la 

réparation

56%
déclarent avoir 

l’habitude de  
faire réparer

en pratique,  
la réparation  
est choisie  
dans

36%
des cas

Malgré cet engouement, les pratiques restent limitées dans 
les faits : seuls 56 % des Français déclarent avoir l’habitu-
de de faire réparer leurs produits, et le choix de la réparation 
est effectif dans seulement 36 % des cas (contre 41 % pour 
le remplacement du bien). À noter néanmoins que le choix 
du remplacement du produit a diminué de 13 % entre 2019 

et 2024, signe d’un changement progressif des comporte-
ments. Malgré tout, en 2019, les dépenses pour l’entretien 
et la réparation des biens domestiques par habitant (hors 
véhicules particuliers) restent douze fois moins élevées que 
les dépenses consacrées à l’acquisition de nouveaux biens5.

Il persiste donc un décalage entre l’intention et la pratique 
de la réparation au niveau national qui peut s'expliquer par 
un ensemble de freins socio-économiques, techniques, et 
de communication.
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En réponse aux enjeux de durabilité, de réduction des 
déchets et de préservation des ressources, les politiques 
publiques françaises et européennes ont intégré pro-
gressivement la réparation dans leurs dispositifs régle-
mentaires. Si ces textes marquent de réelles avancées, leur 
application soulève encore de nombreux questionnements 
en matière d’accès, de structuration de l’offre et d’efficacité 
économique.

Un cadre précurseur en France

La France a connu une montée en puissance progressive 
en faveur de la réparation et de l’allongement de la durée 
de vie des produits. La loi relative à la transition énergé-
tique pour la croissance verte (LTECV) promulguée en 
2015 marque un premier tournant en inscrivant la prévention 
des déchets au cœur de la politique environnementale fran-
çaise. Si la notion de réparation n’y est pas encore directe-
ment mise en avant, la loi pose les fondations d’une écono-
mie fondée sur la durabilité plutôt que sur le renouvellement 
rapide des biens. Elle incite notamment au prolongement 
de la durée de vie des produits par le réemploi et introduit 
pour la première fois la notion d’obsolescence program-
mée comme délit pénal.

Dans la continuité, la Feuille de route pour l’économie cir-
culaire (FREC) publiée en 2018, vient préciser et opération-
naliser les orientations de la LTECV. À travers 50 mesures 
pour faire évoluer les modèles de production et de consom-
mation, elle identifie la réparation comme un axe straté-
gique prioritaire et propose plusieurs mesures concrètes, 
parmi lesquelles :

•	Mesure 8 : renforcer l’offre des acteurs du réemploi, de 
la réparation et de l’économie de la fonctionnalité (via les 
filières REP6, la promotion de la réparation de proximité,  
la mise en place d’incitations économiques…),

6	 Les filières à Responsabilité élargie du producteur (REP) mobilisent les fabricants, distributeurs et importateurs dans la prise dans charge de la fin de vie des produits. Ils doivent ainsi financer, organiser 
et mettre en place les solutions de collecte, de réutilisation ou de recyclage appropriées pour leurs produits.

7	 Arrêté du 23/11/2022 portant cahiers des charges des éco-organismes de la filière TLC 
8	 Qu'est-ce que l'indice de réparabilité ? ADEME Infos, juin 2021 
9	 Rapport d’information sur l’application de l’impact de la loi AGEC, Senat, juin 2025

•	Mesure 9 : imposer davantage de transparence sur la 
disponibilité des pièces détachées,

•	Mesure 10 : l’obligation d’afficher une information simple 
sur la réparabilité des produits à partir de 2020.

Enfin, la loi Anti-gaspillage pour une économie circulaire 
(AGEC) promulguée en 2020 est venue renforcer et rendre 
contraignantes plusieurs des mesures de la FREC notam-
ment par :

•	L’introduction de l’indice de réparabilité (déployé depuis 
2021) et de l’indice de durabilité (déployé depuis 2025) 
(art. 16),

•	L’obligation des fonds réparation, gérés par les éco-
organismes, pour financer un bonus à la réparation via 
les filières REP (art. 62),

•	L’extension des obligations de disponibilité des pièces 
détachées.

Elle comporte par ailleurs plusieurs objectifs chiffrés aux-
quels la réparation contribue directement ou indirectement, 
citons par exemple : 

•	–15 % de déchets ménagers d’ici 2030 par rapport 
à 2010 (comprenant les encombrants et les Déchets 
d’Equipements Electriques et Electroniques),

•	Progression de 35 % du nombre de réparations hors 
garantie d’ici à 2028 par rapport à 2019 pour la filière TLC 
(Textiles d’habillement, linges de maison et chaussures)7 ;

•	Atteindre un taux de réparation de 60% des produits 
électriques et électroniques en 20258.

La loi AGEC fixe donc un cadre ambitieux et traduit une vo-
lonté de rendre la réparation accessible, visible, et économi-
quement viable. Sa mise en œuvre dépend néanmoins de la 
capacité des éco-organismes à la déployer de manière 
opérationnelle : le rapport d’information sur l’application de 
la loi AGEC présenté au Sénat en juin 20259 met notamment 
en avant leur rôle déterminant mais pointe des risques de 
conflits d’intérêts et une priorité encore trop donnée au 
recyclage au détriment du réemploi et de la réparation. Il 
recommande ainsi de renforcer le contrôle de l’État, d’impo-
ser des objectifs chiffrés de réparation dans les cahiers 
des charges des éco-organismes et de mieux encadrer 
l’usage des fonds pour garantir une montée en puissance 
durable et équitable du secteur de la réparation.
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https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/19049_Les%20fili%C3%A4res%20REP.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/Hb8CwGaFxtnMx1vMFJWxmMlu2zLZQg93bhz0fbNUjoU=/JOE_TEXTE
https://infos.ademe.fr/magazine-juin-2021/faits-et-chiffres/indice-de-reparabilite/
https://www.senat.fr/rap/r24-786/r24-7861.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041553781
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041553827
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Des évolutions récentes au niveau européen

La France fait figure de pays précurseur en matière de régle-
mentation sur la réparation. L’Union Européenne s’est inscrite 
plus récemment dans cette dynamique avec l’élaboration de son 
propre cadre réglementaire. En 2024, plusieurs directives et un Rè-
glement cadre sur l'Ecoconception des produits concernant di-
rectement ou indirectement la réparation ont été adoptés. Ils fixent 
certaines obligations, citons par exemple :

•	La lutte contre les pratiques de greenwashing, l’encadrement des 
allégations environnementales, le renforcement des droits du 
consommateur en imposant notamment plus de transparence sur 
la réparabilité annoncée des produits ;

•	L’obligation pour les fabricants de penser la réparabilité dès la 
conception des produits, avec :

−	 Le principe de prévention de la destruction des invendus 
par les fabricants.

−	 Le passeport numérique des produits (enregistrement 
numérique des informations complètes sur l'ensemble du cycle 
de vie d'un produit) d’ici à 2027.

Le passeport numérique des produits :  
une opportunité à venir pour le secteur de la réparation ?

•	�Il donnera accès à toutes les informations techniques du produit,
•	�Il permettra de vérifier la disponibilité et l’identification des pièces 

détachées,
•	�Il intègrera un suivi de l’historique des réparations.

Indice de réparabilité

10	 Les indices de réparabilité & durabilité, ADEME, juin 2025

L’indice de réparabilité instauré par la loi AGEC en 2020 
vise à informer les consommateurs sur la capacité d’un 
produit à être réparé. Progressivement déployé depuis le 
1er janvier 2021, il prend la forme d’une note sur 10, accom-
pagnée d’un code couleur.10

Il est visible sur 5 catégories de produits : ordinateurs 
portables, tondeuses à gazon électriques, lave-vaisselles, 
aspirateurs et nettoyeurs haute-pression.

Cet indice est calculé sur la base de plusieurs critères, 
notamment : 
•	La disponibilité des conseils d’utilisation et d’entretien,
•	L’accès à la documentation technique,
•	La démontabilité du produit,
•	La disponibilité et le prix des pièces détachées.

•	L’obligation pour les fabricants à partir de juillet 2026 
de :

−	 Proposer un service de réparation pour certains 
appareils (lave-linges, smartphones, aspirateurs),

−	 Allonger d’un an la garantie légale en cas de 
réparation.

•	La création d’une plateforme européenne de 
réparation pour aider les consommateurs à identifier 
les réparateurs près de chez eux.

L’Union Européenne a également renforcé sa régle-
mentation en matière d’étiquetage énergétique, via le 
Règlement sur l’étiquetage énergétique européen. 

Ces évolutions législatives témoignent d’un 
engagement croissant vers une économie plus 

durable, posant les bases d’un cadre favorable à 
la réparation. Leur portée réelle dépendra fortement 
des modalités de transposition nationale et de 
l’efficacité des contrôles.
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https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/ecodesign-requirements-for-sustainable-products.html
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https://epargnonsnosressources.gouv.fr/indice-de-reparabilite/
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_del/2023/1669
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Vers un indice élargi

Le Commissariat Général au Développement Durable 
(CGDD) a annoncé, le 27 mars 2025, 3 phases de travail pour 
l’extension de l’indice de réparabilité à 12 nouvelles caté-
gories de produits11 : 

•	2025 : vélos électriques, sèche-cheveux, enceintes audio, 
robots culinaires ;

•	2026 : fours micro-ondes, rasoirs et épilateurs électriques, 
casques audio et écouteurs, trottinettes électriques ;

•	2027 : friteuses à air, appareils de coiffage, 
vidéoprojecteurs, climatiseurs.

Indice de durabilité

La loi AGEC prévoit un remplacement progressif de l’indice 
de réparabilité par l’indice de durabilité, plus complet. 
Celui-ci est obligatoire depuis le 8 janvier 2025 sur les 
téléviseurs et depuis le 8 avril 2025 sur les lave-linges.

Des critères supplémentaires sur la fiabilité des produits 
s’ajoutent à ceux de la réparabilité :
•	La résistance aux contraintes et à l’usure,
•	La facilité de maintenance et d’entretien,
•	L’existence d’une garantie commerciale et d’un processus 

qualité.

Les indices de réparabilité et de durabilité doivent obliga-
toirement être affichés en magasin, directement sur l’ap-
pareil ou à proximité, de manière visible, lisible et acces-
sible, ainsi que sur internet, sur toutes les pages permettant 
l’achat du produit (ou sa mise au panier d’achat), à côté du 
prix et dans une taille équivalente.

Le cas particulier des smartphones  
et tablettes
Depuis le 20 juin 2025, l’étiquette énergie 
évolue pour les smartphones et tablettes 
nouvellement mis sur le marché. En plus de la 
classe énergétique, elle mentionne l’indice de 
réparabilité de l’appareil ainsi que sa résistance 
aux chutes, l’endurance de sa batterie et son 
niveau de protection face aux infiltrations de 
poussières et d’eau en lien avec la mise en 
place de la réglementation européenne.

Ces indices marquent un changement de paradigme : d’une 
logique curative (réparer ce qui est cassé) à une logique 
préventive et qualitative (construire pour durer), complé-
mentaire à la réparation.

11	 Les travaux pour étendre l'indice de réparabilité à de nouveaux produits sont lancés ! HOP, mars 2025 

Fonds Réparation et Bonus Réparation 

Les Fonds Réparation, outils prévus par la loi AGEC de 2020, 
sont dédiés au financement de la réparation dans le cadre 
de la Responsabilité Elargie du Producteur (REP). Ils sont 
gérés par les éco-organismes et utilisés pour verser aux pro-
fessionnels de la réparation un bonus réparation destiné à 
réduire le coût de la réparation pour le consommateur, 
particulier ou professionnel.

Le financement des Fonds Réparation repose entièrement 
sur les contributions versées par les producteurs et dis-
tributeurs aux éco-organismes agréés par l’Etat. Le Bonus 
Réparation, en tant que dispositif financier, vise donc à inci-
ter le consommateur à réparer ses objets hors garantie, plu-
tôt que de les jeter, en levant un frein financier et en assurant 
une réparation de qualité.

Figure 4 — Principe de financement du dispositif Bonus 
Réparation par les Fonds Réparation  Source : Soltena, 2025
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À noter : En complément du Fonds Réparation, la loi AGEC a également 
créé le Fonds Réemploi et Réutilisation, géré par les éco-organismes. 
Destiné aux acteurs de l’économie sociale et solidaire, il soutient 
financièrement la remise en circulation de produits usagés (articles de 
sport, meubles, jouets, textiles, etc.). Bien qu’orienté vers le réemploi 
plus que la réparation, ce dispositif poursuit le même objectif : pro-
longer la durée de vie des produits et limiter la production de déchets. 

La labellisation des réparateurs

La labellisation des réparateurs est indispensable pour 
qu’ils puissent bénéficier du Bonus Réparation, et ces 
labels varient selon les filières de produits concernés. Ils 
ont été créés par les éco-organismes et sont délivrés par des 
organismes certificateurs indépendants. 

Les critères de labellisation comportent des exigences telles 
que :

•	Fournir une garantie commerciale de 3 mois minimum 
sur la réparation effectuée, 

•	Informer le consommateur sur les conditions  
de participation au Fonds Réparation,

•	Justifier de qualifications professionnelles reconnues.

CAHIER TECHNIQUE Réparation Janvier 2026
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Les coûts de labellisation varient en fonction du secteur 
d’activité, du nombre de personnes de l’entreprise concer-
née par la labellisation et des modalités d’exercice de l’acti-
vité de réparation. Les éco-organismes prennent en charge 
70 % des coûts de labellisation hors taxe, servant à couvrir 
les activités menées par les organismes certificateurs indé-
pendants en charge des audits.

Figure 5 — Labels des réparateurs selon les filières REP  
et éco-organismes liés  Source : Soltena, 2025
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En Nouvelle-Aquitaine, 128 entreprises sont labellisées 
QualiRepar, correspondant à 2,5 M€ versés par les éco-
organismes depuis le début de la mise en place des Fonds 
Réparation (sur les 23,8 M€ versés au niveau national). 

Pour en savoir plus sur le bonus réparation par type de 
produits, les conditions d’éligibilité, et identifier des répa-
rateurs labellisés, le site bonusreparation.org mis en place 
par l’association HOP (Halte à l’obsolescence programmée) 
recense toutes les informations utiles aux consommateurs.

�    Fondée en 2015, l’association HOP,  
Halte à l’Obsolescence Programmée, 
travaille à engager les pouvoirs 
publics, les industriels et à fédérer les 
citoyens pour lutter pour des produits 
durables et réparables.

À travers des actions de plaidoyer, elle a contribué à 
l’adoption des indices de réparabilité et de durabilité, mais 
aussi du bonus réparation et de l’obligation de disponibilité 
des pièces détachées pour certains produits. L'association 
a également initié le Club de la Durabilité, réseau d’acteurs 
économiques engagés pour l’allongement de la durée de vie 
des produits et l’évolution des modèles économiques, et le 
site produitsdurables.fr à destination des consommateurs.

Focus sur le dispositif Répar’acteurs 

La Chambre de Métiers et de l’Artisanat (CMA) a créé et 
anime depuis 2012 le dispositif Répar’acteurs (antérieur à 
la labellisation des réparateurs par les éco-organismes). Ce 
dispositif vise à reconnaître et valoriser les artisans spécia-
lisés dans la réparation d’objets des particuliers (hors auto-
mobile et bâtiment) afin de développer l’économie de proxi-
mité. Les critères d’éligibilité au dispositif sont les suivants :
•	Exercer une activité de réparation,
•	Justifier d’une qualification professionnelle en tant 

qu’entreprise artisanale, 
•	Réaliser des prestations et informer ses clients des 

conditions de réparation. 

L’artisan Répar’acteurs peut également bénéficier d’un 
accès simplifié aux labellisations des éco-organismes 
Refashion et Ecomaison permettant de bénéficier des Fonds 
Réparation décrits précédemment.

    En région Nouvelle-Aquitaine,  
la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat (CMA) accompagne 

les artisans de la réparation dans la structuration et le 
développement de leur activité, à travers, entre autres :

•	Des conseils à la création ou à la reprise d’activité  
et un appui au développement économique,

•	La promotion de l’artisanat par le biais de salons  
et d’expositions et la création de partenariats territoriaux  
pour structurer les filières locales de la réparation,

•	La représentation des artisans et de leurs intérêts  
auprès des institutions et un travail en étroite concertation 
avec les organisations professionnelles. 

Un sondage mené en 2025 par la Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat de Nouvelle-Aquitaine auprès de 96 Répar’ac-
teurs a permis de dresser un état des lieux régional de la 
représentativité des artisans Repar’acteurs dans les labelli-
sations proposées par les éco-organismes :

•	Leurs principales activités de réparation sont :  
la téléphonie et le matériel informatique (31 % des 
répondants), la couture (23 % des répondants), 
l’électroménager (16 % des répondants), la cordonnerie 
(12,5 % des répondants) et le mobilier (12,5 % des 
répondants),

•	Il s’agit majoritairement de très petites entreprises (TPE), 
sans salarié, avec un chiffre d’affaires souvent inférieur à 
45 000 € annuel, traduisant des ressources humaines et 
financières limitées. 

Les principales motivations des artisans à être labellisés 
sont avant tout liées à leur engagement pour la durabilité 
des produits et le changement des pratiques de consom-
mation, ainsi que le besoin de valorisation de leur activité. 
L’augmentation du chiffre d’affaires n’arrive qu’en troisième 
position.
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Le secteur de la réparation est confronté à un déficit de 
main-d’œuvre qualifiée. Alors que la demande augmente, 
certains métiers de la réparation ont du mal à appeler de nou-
velles vocations et sont souvent confondus avec ceux de la 
maintenance industrielle. Par ailleurs, le secteur manque de 
formations spécifiques et certains savoir-faire se perdent. 

Une enquête de conjoncture de la CMA12 sur l’artisanat 
néo-aquitain a montré que 46,7 % des artisans interrogés 
avaient des projets de formation pour eux, leurs salariés 
ou apprentis pour l’année 2025, notamment dans le sec-
teur des services, signe d’une volonté d’adaptation face à 
l’évolution des attentes des consommateurs et des besoins 
du secteur. Toutefois, l’apprentissage, bien que largement 
reconnu par les artisans (84,6 % estiment que sa valeur 
ajoutée compense ses coûts), pourrait être remis en cause 
par la baisse des aides de l’État : seulement 21  % des 
répondants continueraient d’avoir recours à l’apprentis-
sage en cas de réduction de l’aide de 6 000 € à 4 500 € par 
apprenti.

12	 Baromètre de l'artisanat 2025, CMA 

Les enjeux de formation, de transmission des savoir-faire et 
de montée en compétences du secteur sont donc plus que 
jamais d’actualité. Il s’agit à la fois de répondre aux besoins 
de main d’œuvre qualifiée, mais aussi d’adapter les forma-
tions aux évolutions technologiques (notamment pour les 
appareils électriques et électroniques), de structurer l’offre 
de formation sur l’ensemble des territoires national et régio-
nal, pour ainsi valoriser et attirer de nouveaux publics au 
sein des métiers de la réparation.

Figure 6 — Motivations des artisans  
à accéder aux Fonds Réparation  Source : CMA, 2025

Premier choix Dernier choix

Inciter le particulier au changement 
de pratique

Visibilité pour l’activité

Développer son chiffre d’affaires 
en se faisant mieux connaitre

Défendre la place de l’artisanat 
face aux grands groupes  

(Darty-Fnac, Boulanger...)

Labellisation peu coûteuse / gratuite

Procédure administrative de 
labellisation facilement accessible

Bien que 86 % des artisans interrogés connaissent les Fonds 
Réparation, seulement 35 % y ont effectivement accès, en lien 
notamment avec une perception des procédures administra-
tives trop complexes et un coût de labellisation trop élevé. 

Figure 7 — Freins à l'accès aux Fonds Réparation  
pour les artisans  Source : CMA ,2025
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La facilitation de l’accès des artisans au bonus réparation 
représente donc un enjeu majeur de soutien économique 
et de valorisation des savoir-faire locaux.
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Les interprofessions et les centres spécialisés identifient 
les besoins en certifications professionnelles inscrites au 
Répertoire National des Certifications Professionnelles 
(RNCP) et organisent les parcours reconnus par l’État. En 
Nouvelle-Aquitaine, la Région assure un financement im-
portant des formations liées à la réparation et à l’éco-
nomie circulaire, avec plus de 47 000 entrées en forma-
tion ces dernières années, complétées par des dispositifs 
individuels comme le compte personnel de formation ou les 
contrats de professionnalisation. 

Le Fonds Formation 
3E (Equipements 
Electriques  
et Electroniques)

Pour la filière des équipements électriques et électroniques, 
les éco-organismes Ecosystem et Ecologic consacrent une 
part de leur budget à la formation des réparateurs. Depuis 
2025, un sous-fonds formation doté d’environ 5 millions 
d’euros par an sur trois ans vise à cofinancer des actions 
de formations qualifiantes ou certifiantes ( jusqu’à 3 850 € 
par professionnel). Toutefois, plusieurs rapports soulignent 
des difficultés d’accès au dispositif (accessible seulement 
aux réparateurs labellisés QualiRepar), une sous-utilisation 
des fonds et la persistance de zones géographiques peu 
couvertes. 

Afin de faire face aux limites des dispositifs existants et pour 
couvrir l’ensemble des filières concernées par le secteur de 
la réparation, les acteurs académiques, associatifs et privés 
tentent d’apporter des réponses complémentaires, que ce 
soit à une échelle nationale ou plus locale.

Un exemple régional :  
la Certification TechREN de l’IUT de Bordeaux

	 Alertés par les entre-
prises en charge du 
réemploi et du recyclage 
des objets numériques, 

les acteurs du numérique (le Syrpin et Digital Aquitaine) se 
sont adressés à l’IUT de Bordeaux pour former des techni-
ciens en charge de l’allongement de la durée de vie des 
outils numériques. Le diplôme universitaire TechREN 
(Technicien Reconditionneur des Equipements Numé-
riques) forme des professionnels capables de diagnosti-
quer, réparer, reconditionner et recycler des appareils 
numériques, tout en intégrant les enjeux de sobriété numé-
rique et de réglementation des déchets 3E.	   
Organisée sur 7 mois, cette formation s’adresse à des 
jeunes en réorientation, adultes en reconversion ou sala-
riés en montée en compétences, sous contrat d’alternance 
ou en formation continue. En 2024, la première promotion 
a rassemblé 9 personnes (dont 8 diplomés).

La professionnalisation des acteurs du réemploi 
solidaire grâce au réseau ReNAITRe

	 Le réseau ReNAITRe 
(Réseau Nouvelle-Aqui-
taine des Initiatives Terri-
toriales du Réemploi) est 

une association fédérant plus de 130 acteurs du réemploi 
solidaire en Nouvelle-Aquitaine. ReNAITRe accompagne 
la création et le développement de Ressourceries et de 
Recycleries. Le réseau propose également des actions de 
communication, sensibilisation, de plaidoyer et différents 
types d’actions de professionnalisation destinées à ren-
forcer les compétences techniques et transversales de ses 
adhérents – qu’il s’agisse de collectivité, de porteur de pro-
jet, de ressourcerie ou recyclerie – sur des thématiques 
clés telles que la collecte, la valorisation, la redistribution 
ou la sensibilisation (animation d’ateliers d’auto-répara-
tion, réduction des déchets et changement de comporte-
ment, …). Ces formations sont conçues en lien avec le 
Réseau National des Ressourceries et Recycleries pour 
garantir une qualité et une pertinence des contenus. 
ReNAITRe coordonne notamment la remontée des 
besoins de formation de ses adhérents et assure l’organi-
sation locale des sessions, ce qui permet d’ajuster l’offre 
au contexte spécifique de la Nouvelle-Aquitaine.  

Le rôle clé de l’apprentissage  
pour les artisans-réparateurs

	 La Chambre des Métiers 
et de l’Artisanat de Nou-
velle-Aquitaine  s’appuie 
sur un réseau de 15 CFA 

(centres de formation par l’apprentissage) répartis sur 
l’ensemble des départements de la région appelé CMA 
Formation. Le dispositif permet un accompagnement sur 
mesure des apprentis et des professionnels avec plus de 
150 formations couvrant près de 90 métiers et 13 filières 
professionnelles, dispensées par des enseignants-pro-
fessionnels sur des équipements modernes et innovants, 
afin de soutenir le développement des compétences et la 
pérennité des entreprises artisanales. L’offre proposée 
couvre certaines filières concernées par le secteur de la 
réparation, avec différents niveaux de qualification (du CAP 
au Titre Professionnel).
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L’Ecole Envie : acteur de l’Economie Circulaire  
et Solidaire

	 L’École Envie constitue 
l’organisme de forma-
tion du  réseau Envie, 
association qui coor-

donne les actions de 50 structures d’insertion réparties sur 
le territoire national. Elle propose des formations quali-
fiantes et adaptées aux métiers du réemploi, de la répa-
ration, de la logistique et du service client. Elle contribue 
ainsi à la consolidation des parcours professionnels et à la 
promotion d’une économie circulaire et inclusive. Les for-
mations phares proposées concernent les produits élec-
troménagers (parcours « TSPE ») et le reconditionnement 
d’appareils électroménagers (parcours « RAE »). En 2024, 
127 stagiaires ont suivi ces 2 formations au niveau national.

Une initiative nationale privée : le Parcours 
réparateur électroménager et multimédia 

	 Le groupe Fnac Darty, 
acteur important de la 
réparation en France (2,3 
millions de produits répa-

rés en 2022 et plus de 2 500 techniciens mobilisés) a créé en 
2022 un centre de formation d’apprentis (CFA) dédié à la 
réparation. Ce programme accéléré forme au métier de 
technicien réparateur en électroménager et multimédia. 
Il s’adresse à des profils divers, sur tout le territoire, en pro-
posant une formation rémunérée, gratuite pour les appre-
nants, avec un accompagnement sur le logement et le per-
mis de conduire. Le groupe déploie en complément, depuis 
2019, différents parcours de Techniciens Fnac Darty partout 
en France (y compris en Nouvelle-Aquitaine), ayant permis 
la formation de plusieurs centaines de personnes.

Début 2026, l'ADEME a publié une Étude sur la formation des réparateurs. Cette étude dresse un état des lieux prospectif de 
la formation aux métiers de la réparation en France et met en évidence la nécessité de structurer et renforcer les parcours de 
compétences pour faire de la réparation un levier clé de la transition écologique, de l’emploi local et de l’économie circulaire.  
Des recommandations stratégiques pour adapter le système de formation aux besoins du secteur y sont formulées.
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Les actions exemplaires  
menées en région

L’engagement des collectivités 
dans le développement de la réparation

Les intercommunalités et les syndicats de collecte et de va-
lorisation des déchets jouent un rôle central dans la structu-
ration d’une économie plus circulaire sur leur territoire en lien 
avec les acteurs économiques. De plus en plus d’entre eux 
s’impliquent pour faire émerger des solutions locales autour 
de la réparation, à la croisée de plusieurs enjeux : inclusion 
sociale, emplois locaux non délocalisables, allongement de 
la durée de vie des produits, transition écologique et sen-
sibilisation citoyenne. Ces initiatives s’inscrivent dans une 
approche globale visant à rendre la réparation accessible, 
visible et socialement valorisée. Les expériences régionales 
présentées ici illustrent la diversité des leviers mobilisés : 
accompagnement et sensibilisation des habitants, sou-
tien à l’économie sociale et solidaire, création de lieux 
dédiés, et expérimentation de nouveaux services publics.

	 La Communauté 
Urbaine du  Grand 
Poitiers s’engage dans 

   le développement de la 
réparation à travers plusieurs actions locales, dont l’orga-
nisation de Cafés Réparation en lien avec l’association 
Les Petits Débrouillards, qui visent à sensibiliser le grand 
public tout en favorisant l’entraide et la transmission de 
savoir-faire.

	 La collectivité soutient 
également Re-Cycles, un 
atelier chantier d’inser-
tion lancé en 2022, qui 

récupère, répare et revend des vélos d’occasion à un prix soli-
daire et propose aussi un service de réparation de vélos aux 
particuliers, privilégiant les pièces détachées de réemploi. À 
travers un parcours de professionnalisation fondé sur l’ap-
prentissage de compétences techniques, Re-Cycles accom-
pagne des personnes éloignées de l’emploi et illustre com-
ment la réparation peut être à la fois un levier de transition 
écologique et d’insertion professionnelle.

https://www.envie.org/nos-formations-ecole-envie/
https://www.envie.org/nos-formations-ecole-envie/
https://www.fnacdarty.com/wp-content/uploads/2023/10/031023-cp-fnac-darty-formation-acce-le-re-e-vf.pdf
https://www.fnacdarty.com/wp-content/uploads/2023/10/031023-cp-fnac-darty-formation-acce-le-re-e-vf.pdf
https://www.fnacdarty.com/wp-content/uploads/2023/10/031023-cp-fnac-darty-formation-acce-le-re-e-vf.pdf
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/8973-etude-sur-la-formation-des-reparateurs.html#product-presentation
https://www.grandpoitiers.fr/
https://www.grandpoitiers.fr/
https://www.grandpoitiers.fr/
https://www.lespetitsdebrouillards.org/
https://recyclespoitiers.org/
https://recyclespoitiers.org/
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	 Le SMICVAL, syndicat de 
Collecte et Traitement 
des déchets de la Haute 
Gironde et du Libour-

nais (137 communes, 210 000 habitants), a fait de la répa-
ration un pilier de son projet politique «  IMPACT 2020–
2030 ». 
Son objectif  : démocratiser l’accès à la réparation, en 
structurant une offre locale et en travaillant sur les freins 
culturels et pratiques qui persistent (manque de lisibilité, 
image négative des produits jugés irréparables, mécon-
naissance du métier de réparateur…).
C’est dans cette dynamique qu’a ouvert le Comptoir Répar’ 
en janvier 2025 au Smicval Market de Vayres. Ce lieu 
convivial accueille les habitants souhaitant faire réparer 
gratuitement leurs petits équipements électriques et élec-
troniques, via un système de prise de rendez-vous en ligne. 
Au printemps 2025, 150 personnes avait déjà fait appel au 
Comptoir Répar’ et le taux d’utilisation du service était 
d’environ 70% (réservation de créneaux). Financé intégra-
lement par le Syndicat à travers la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères, ce service ambitionne également de 
favoriser des parcours de reconversion professionnelle 
et de faire émerger des “métiers d’avenir”. Le SMICVAL 
prévoit notamment la création d’un Collège Répar’, l’orga-
nisation de temps d’auto-réparation pour sensibiliser et 
autonomiser les habitants, ainsi qu’un travail de plaidoyer 
pour faire évoluer les pratiques et renforcer la place de la 
réparation dans les politiques publiques locales.

	 	Le Cyclad, syndicat 
mixte de collecte et de 
traitement des déchets 
en  Charente-Maritime 

(233 communes et 235 104 habitants pour le traitement, 
187 communes et 153 858 habitants pour la collecte et les 
déchèteries), place la prévention des déchets et le déve-
loppement de l’économie circulaire au cœur de sa straté-
gie territoriale.
Pour concrétiser cette ambition, le syndicat a créé en 
2017 le tiers-lieu CyclaB, véritable laboratoire d’innova-
tion dédié au soutien des initiatives locales d’économie 
circulaire. Cet espace met à disposition des porteurs de 
projet des outils et ateliers spécialisés (labo bois, atelier 
vélo…) afin qu’ils puissent expérimenter leurs idées et tes-
ter leur modèle avant un lancement à plus grande échelle. 
Le lieu propose également des services aux habitants et 
coopère avec les acteurs de l’insertion sociale :

• �Un réparateur vélo est présent à l’année au tiers-lieu, 
et le syndicat soutient des associations locales comme 
L’Atelier du Bi Clou, spécialisée dans la remise en état 
de vélos vintages ;

• �Des ateliers type Repair Cafés, couture ou remise en état 
de vélos sont animés par des entrepreneurs locaux et 
ouverts au grand public ; 

• �Des acteurs comme Val de Saintonge Mobilité, le chan-
tier d’insertion SIE à Bignay, ou encore le réseau Envie, 
participent à la réparation de matériel électronique, de 
jardinage ou de vélos issus des déchèteries.

Parmi ses initiatives emblématiques, Cyclad est également 
à l’origine d’actions lors de la Semaine de la réparation, un 
événement désormais repris par la Chambre de Métiers et 
de l’Artisanat, qui contribue à sensibiliser les habitants et à 
structurer une offre locale de réparation.

Les associations, 
moteurs de proximité pour la réparation 

Les associations occupent une place centrale dans la pro-
motion de la réparation et du réemploi au sein des territoires. 
En s’appuyant généralement sur des modèles de Ressour-
ceries, Recycleries et des Repair cafés, elles permettent 
aux habitants de prolonger la durée de vie de leurs objets 
tout en favorisant la sensibilisation environnementale et la 
transmission des savoir-faire.

Les ressourceries et recycleries collectent, trient, remettent 
en état et revendent des objets du quotidien — électromé-
nager, mobilier, textile. Les Repair Cafés, souvent itinérants, 
offrent des espaces conviviaux d’entraide, où bénévoles et 
habitants apprennent ensemble à réparer des appareils du 
quotidien, renforçant à la fois la capacité d’agir des citoyens 
et la cohésion sociale.

Au-delà de ces modèles aujourd’hui reconnus et reproduc-
tibles au sein des territoires, certaines associations régio-
nales complètent leurs activités avec des services spéci-
fiques innovants. Les expériences du Collectif La Mélusine 
et de Renée illustrent deux approches complémentaires de 
ce mouvement de fond. Le projet ïkos quant à lui, est un 
modèle assez exceptionnel en ce qui concerne le change-
ment d’échelle et la coopération entre acteurs de l’économie 
sociale et solidaire.

	 Tiers-lieu associatif, La 
Mélusine, basé à Lusi-
gnan (86) se distingue 
par son approche créa-

tive et collaborative de la réparation.
Au-delà de sa ressourcerie, le collectif développe des pro-
jets autour de la customisation d’objets, donnant une 
seconde vie à des matériaux récupérés tout en valorisant 
la créativité des habitants. Il met également à disposition 
un fablab permettant le prototypage, la réparation de 
pièces et l’impression 3D, en lien direct avec les besoins 
des activités de la ressourcerie. Ces espaces favorisent la 
rencontre entre citoyens, artisans et micro-entrepreneurs, 
soutenant l’émergence de modèles de production plus 
durables et partagés.

	 Renée, basée à Bordeaux, 
est une structure hybride 
qui combine une asso-
ciation et une entreprise 

adaptée de l’économie sociale et solidaire (ESS). 
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https://www.smicval.fr/
https://www.smicval.fr/
https://www.smicval.fr/comptoir-repar/
https://cyclad.org/
https://cyclad.org/
https://www.latelierdubiclou17.fr/contact/
https://vdsmobilite.fr/qui-sommes-nous/notre-vocation-mobilite-et-insertion/
https://sievalsdesaintonge.jimdoweb.com/
https://www.envie.org/decouvrir-envie/cartographie-du-reseau-envie/
https://collectifmelusine.org/
https://collectifmelusine.org/
https://collectifmelusine.org/
https://hellorenee.fr/
https://hellorenee.fr/
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Elle propose des formations inclusives, notamment via son 
centre, l’Académie de Renée, qui prépare à la réparation et 
au réemploi des produits électriques (certification Qualiopi 
en cours) et accompagne l’insertion professionnelle des 
personnes en situation de handicap ou de fragilité mentale.
L’entreprise adaptée se concentre sur la réparation, le 
réemploi et la revente de produits réparés, destinés aux 
particuliers et professionnels  (en cours de labellisation 
QualiRépar’). Elle gère un magasin à Artigues-près-Bor-
deaux ainsi qu’une boutique en ligne dédiés à la vente 
d’appareils réparés (petit électroménager, multimédia, 
téléphonie, image et son).			    
Ces canaux de distribution contribuent à rendre la répara-
tion visible et accessible, tout en démontrant la viabilité 
économique du réemploi dans une logique inclusive.

	 ïkos est un collectif 
d’acteurs de l’écono-
mie sociale et solidaire 
créé  un 2017 dans Bor-

deaux Métropole dans le but de faire changer l’échelle le 
réemploi solidaire. Leur mission est de favoriser les coo-
pérations entre acteurs, de développer un modèle de 
consommation plus responsable et d’accompagner le 
développement de la filière du réemploi solidaire à 
travers des boutiques éphémères et à terme, un lieu 
unique : le village du réemploi solidaire.

ïkos compte aujourd’hui 9 membres couvant 7 filières 
REP. Les objets sont collectés et triés localement à Bor-
deaux Métropole. Certains sont réparés, upcyclés, d’autres 
transformés pour enfin être remis en vente. En 2022, le 
collectif représentait 230 emplois dont plus de la moi-
tié en insertion et a traité plus de 8 000 tonnes d’objets. 
ikos expérimente depuis fin 2020 l’ouverture de boutiques 
éphémères. Ces boutiques proposent une offre globale de 
seconde main pour tous les objets du quotidien. Pour la 
boutique bordelaise ouverte fin 2024, ce sont 49 000 objets 
qui ont retrouvé une seconde vie et 16 000 ventes réalisées 
en un an. 
Ces boutiques sont les premières pierres d’un projet 
encore plus ambitieux prévu à l’horizon 2027 : le village du 
réemploi solidaire. 12 000 m² dédiés à l’allongement de la 
durée de vie des objets, permettant de réunir en un même 
lieu toutes les activités et membres d’ikos pour créer 100 
nouveaux emplois en traitant 5 000 tonnes d’objets sup-
plémentaires, apporter une solution de consommation 
responsable aux citoyens et créer un lieu de vie et d’ap-
prentissage pour tous. 
ikos est soutenu par de nombreux acteurs publics et privés 
et a notamment reçu les labels Fabrique de Territoire et 
Pôle Territorial de Coopération Economique.

La filière de la réparation, pilier essentiel de l’économie cir-
culaire, fait face à de nombreux défis. Pour accompagner son 
développement et sa structuration, il est nécessaire d’activer 
un ensemble de leviers complémentaires qui impliquent à 
la fois les consommateurs, les acteurs économiques de la 
réparation, et les collectivités territoriales.

Pour les acteurs économiques, qu’ils s’agissent des arti-
sans, des associations ou des entreprises, le développement 
du secteur doit s’appuyer sur la consolidation des modèles 
économiques, la professionnalisation de l’offre et la valo-
risation des métiers de la réparation. 

Un accès facilité aux dispositifs financiers de soutien à la 
réparation semble être un point essentiel pour la pérennisa-
tion des activités de réparation, notamment pour les artisans 
et associations. 

Qu’il s’agisse de bénéficier des Fonds réparation (accompa-
gnement à la labellisation ou à la reconnaissance profession-
nelle), ou de soutiens à l’investissement et à la modernisation 
des équipements (digitalisation des métiers, évolution des 
normes, etc.), ces dispositifs contribuent à valoriser les mé-
tiers et à garantir la qualité des interventions. Parallèlement, 
les obligations réglementaires des industriels permettant de 
favoriser l’écoconception et la disponibilité des pièces dé-
tachées constituent des conditions essentielles pour déve-
lopper la réparation et permettent d’encourager l’émergence 
de nouveaux modèles économiques circulaires, combinant 
réparation, reconditionnement, location ou reprise.
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Accompagner  
le développement du 
secteur de la réparation : 
défis et pistes d’actions 

https://ikos-bordeaux.fr/
https://ikos-bordeaux.fr/
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Par ailleurs, la formation constitue un levier stratégique. Un 
échange mené avec France Travail et le Réseau national des 
ressourceries et recycleries dans le cadre de la rédaction de 
ce cahier technique a mis en lumière l’importance d’adapter 
les formations au terrain et de consolider les modèles écono-
miques locaux. Il s’agit notamment de renforcer les compé-
tences techniques grâce à la formation initiale et continue, en 
intégrant davantage les métiers de la réparation dans les par-
cours d’apprentissage. Pour les acteurs de branche et centres 
de formation spécialisés, rendre lisible et attractive l’offre de 
formation sur l’ensemble du territoire national et régional est 
un véritable levier d’action pour attirer de nouveaux publics 
au sein de ces métiers.

Les collectivités territoriales peuvent 
quant à elles activer plusieurs leviers 
d’actions pour structurer l’offre locale 
de la réparation à travers les politiques 
publiques liées à l’économie circulaire : 
soutien à l’installation et à la forma-
tion des réparateurs, visibilisation des 
acteurs existants et animation terri-
toriale, voire la création de services 
publics innovants. 

Le soutien à l’installation de répa-
rateurs, notamment dans les zones 
sous-dotées, est essentiel pour garantir 
un maillage territorial efficace. L’anima-
tion territoriale peut aussi permettre d’ac-
compagner la structuration de réseaux locaux pour mu-
tualiser des moyens, proposer des temps d’échange et de 
coordination entre acteurs, et de valoriser les compétences.

Les acteurs publics sont également moteurs pour l’accompa-
gnement et la formation des professionnels, en lien avec les 
organismes de formation et les branches professionnelles. La 
Région Nouvelle-Aquitaine, par exemple, investit massivement 
dans l’achat collectif de formations, facilitant ainsi l’accès à des 
cursus certifiants et adaptés aux besoins réels du secteur.

Enfin, certaines collectivités, à travers les syndicats intercom-
munaux, vont même jusqu’à proposer des services publics 
autour de la réparation, illustrant le rôle moteur des acteurs 
publics.

Pour finir, du côté des consommateurs, particuliers ou 
professionnels, le défi majeur consiste à aller au-delà de l’in-
tention et à généraliser le réflexe de réparation en substitution 
au remplacement systématique des biens de consommation. 
Pour y parvenir, il s’agit de rendre l’offre de réparation li-
sible, fiable, accessible et proche des besoins locaux. 

L’acceptabilité économique de la réparation reste détermi-
nante pour sa généralisation : elle est considérée comme 
acceptable lorsque son coût représente moins de 30   % 
du prix d’un produit neuf. Les incitations financières telles 
que le bonus réparation et la prolongation des garanties lé-

gales de conformité contribuent 
en ce sens à renforcer la confiance 
des consommateurs dans la répara-
tion et favorisent le changement de 
comportements.

Néanmoins, l’information et la 
sensibilisation du consommateur 
jouent un rôle essentiel pour an-
crer une véritable culture de la ré-
paration dans les pratiques : cela 
passe par la mise en avant des la-
bels et démarches de qualité (Ré-
par’acteurs, QualiRepar, etc.), la 
connaissance des indices de du-
rabilité et réparabilité des produits 
(produitsdurables.fr), la mise en 
avant du tissu local des acteurs de 

la réparation (Longue vie aux objets, Journées nationales de 
la Réparation, etc.), et plus largement la sensibilisation du 
grand public aux enjeux environnementaux et sociaux de la 
réparation.

La généralisation de la réparation repose donc sur une 
action concertée et une coopération entre acteurs publics, 
privés et associatifs, combinant le développement d’une 
offre de formation adaptée, le soutien économique ciblé et 
la promotion d’une culture de la réparation. Cette approche 
intégrée devrait permettre de surmonter les obstacles liés au 
coût, à l’accessibilité, à la visibilité des réparateurs et aux habi-
tudes de consommation, tout en libérant le potentiel environ-
nemental, économique et social du secteur de la réparation.
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Pour aller plus loin

��Panorama 
de l’offre de 
réparation 
en France

ADEME, 
actualisation 
2022 

Les Français 
et la 
réparation

ADEME,  
mars 2020 

Perception 
et pratiques 
des Français 
en matière de 
réparation en 
2024

ADEME, avril 2025 

Faciliter l'accès aux dispositifs 
financiers de soutien 
à la réparation 

Soutenir l'installation 
et la formation des réparateurs

Rendre l’offre de réparation 
lisible, fiable, accessible 
et proche des besoins locaux

https://www.produitsdurables.fr/
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/6092-panorama-de-l-offre-de-reparation-en-france.html
https://harris-interactive.fr/wp-content/uploads/sites/6/2020/06/rapport-francais-reparation-perception-pratique-2020.pdf
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/8152-perception-et-pratiques-des-francais-en-matiere-de-reparation-en-2024.html#
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Agenda

Baromètre de l’artisanat 2025

CMA Nouvelle-Aquitaine,  
janvier 2025 

Quantification 
de l’impact 

environnemental d’une action de 
réparation, réemploi réutilisation

ADEME, juin 2018 

Benchmark 
international 

du secteur de la réparation

ADEME, juin 2018

Longue vie aux objets, 
cartographie des acteurs 
de l’économie circulaire

ADEME

Les  
filières  

à Responsabilité Elargie  
du Producteur
Ministère de la Transition Écologique

Les Indices de réparabilité 
& durabilité

ADEME, juin 2025

Label QualiRepar

Étude sur la 
formation des 
réparateurs

ADEME,  
janvier 2026

Les Journées Nationales de la Réparation (JNR) sont un événement annuel, coorga-
nisé par HOP et make.org Foundation, destiné à sensibiliser le grand public à la répa-
ration et à encourager des modes de consommation plus durables. Elles rassemblent 
des structures, associations, artisans et collectivités engagés autour d’actions concrètes 
pour promouvoir la réparation.

Chaque année, plusieurs types d’actions peuvent être proposées pendant les Journées 
Nationales de la Réparation afin de sensibiliser et d’impliquer le public : ateliers pratiques, 
échanges de savoir-faire, activités créatives, événements festifs, visites d’ateliers, etc.  
En 2024, plus de 1 100 événements organisés partout en France ont rassemblé 40 000 
participants, et les ateliers réalisés ont permis de réparer plus de 10 000 objets sur place. 

En 2025, environ 1 500 événements ont été organisés et ont permis de rassembler 49 000 participants.

Lors de l’édition 2025 qui s’est tenue du 16 au 19 octobre, les JNR ont mis l’accent sur les métiers de la réparation à travers un 
partenariat avec France Travail, acteur de l’emploi et de la formation. Cela a permis de valoriser ces métiers auprès du grand 
public et des jeunes, de favoriser la création de vocations.

https://cma-nouvelleaquitaine.fr/ressources/barometre-2025
https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/1340-quantification-de-l-impact-environnemental-d-une-action-de-reparation-reemploi-reutilisation.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/1334-benchmark-international-du-secteur-de-la-reparation.html#product-presentation
https://longuevieauxobjets.ademe.fr/lacarte/
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/19049_Les%20fili%C3%A4res%20REP.pdf
https://epargnonsnosressources.gouv.fr/indice-de-reparabilite-durabilite/
https://www.label-qualirepar.fr/la-labellisation/
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/8973-etude-sur-la-formation-des-reparateurs.html#product-presentation
https://journeesreparation.fr/
https://www.halteobsolescence.org/
https://make.org/FR?lang=fr


À la suite des journées techniques 
thématiques organisées par Recita, des 
cahiers techniques sont diffusés.  
Rédigés par Soltena, avec l’implication 
d’un comité de relecture, ils permettent 
de faire un point sur la réglementation 
et le développement des filières et de 
présenter les initiatives néo-aquitaines 
ainsi que les perspectives et freins à 
lever. 

Une initiative de

Consulter la page dédiée :  
recita.org
> Ressources et  
outils > Cahiers techniques

Soltena
Poitiers, Limoges, Bordeaux
www.soltena.fr
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Écoconçu par O tempora :
Limitation des aplats de couleurs  
et utilisation préférentielle de trames  
Utilisation de typographies  
moins gourmandes en encre 
Veille à une taille optimisée  
des photos
Conversion du profil colorimétrique 
des photos pour éviter la surimpression 
(superposition d’une trop grande 
quantité d’encre).

Recita  
en quelques mots
Recita est le réseau des acteurs de 
l’économie circulaire en Nouvelle-
Aquitaine. Créé en 2016 par la 
Région Nouvelle-Aquitaine, l’ADEME 

Nouvelle-Aquitaine et la DREAL Nouvelle-Aquitaine, il est animé par 
Soltena, le cluster de l’économie circulaire et de la transition écologique. 
L'animation de ce réseau régional s'appuie sur la plateforme numérique 
recita.org et des rencontres territoriales. Recita est relié aux autres 
réseaux régionaux grâce à la coordination nationale du CIRIDD.

Inscrivez-vous gratuitement sur www.recita.org  
et rejoignez le réseau des acteurs de l’économie circulaire 
en Nouvelle-Aquitaine !
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Réseau

Comment vous aider pour développer  
vos projets autour de la réparation ? 

L’ADEME et la Région Nouvelle-Aquitaine encouragent le développement  
des projets de réparation aussi bien au travers de financements que de conseils  
et accompagnements techniques. 

Retrouvez les 
aides financières 
de la Région 
Nouvelle-Aquitaine 

et contactez les référents 
techniques et territoriaux  
de la Région  
Nouvelle-Aquitaine : 
economie-circulaire 
@nouvelle-aquitaine.fr.  

Retrouvez 
les aides 
techniques 
et financières 

de l’ADEME sur la 
plateforme Agir  
pour la transition.

Les éco-organismes 
en charge des Fonds 
Réparation peuvent 
vous accompagner. 
Retrouvez leurs 
aides sur Ecosystem, 
Ecologic, Ecomaison 
et Refashion. 
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